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Les associations de chasse communales agrées (ACCA) ont été mises en place en 1964 par la 
loi Verdeille, et à chaque nouvelle étape du contentieux qu’elles génèrent, on se sent un peu 
comme un rhapsode antique, qui pour conter le nouvel épisode de l’épopée homérique est 
obligé de raconter à nouveau l’histoire depuis le début. 

Nous essayerons d’être concis dans ce rappel. 

Le droit de chasser est un attribut de la propriété foncière : pour chasser sur un terrain, le 
consentement du propriétaire est donc requis. Dans certaines parties du territoire, le 
morcellement de la propriété foncière rend ce consentement difficile à recueillir et peut 
contribuer à une pratique anarchique de la chasse, sans que personne ne soit responsable de la 
bonne conservation des espèces. 

C’est la raison d’être de la loi Verdeille, en imposant un apport des terres sous la forme d’une 
association du type de la loi 1901 aux fins de regroupement du droit de chasser. Dans certains 
départements la mise en place d’ACCA est obligatoire, dans les autres elle est facultative, 
mais tout aussi contraignante lorsqu’elle est faite. Mais la contrepartie de cette contrainte est 
que tous les propriétaires membres de l’ACCA bénéficient du droit de chasser sur l’ensemble 
du territoire de l’ACCA.

Ce système a fait l’objet de deux types de refus de la part de propriétaires, qui ont conduit 
à modifier les règles d’intégration et de retrait des ACCA. C’est d’abord l’opposition éthique 
à la pratique de la chasse qui a conduit à modifier le régime des ACCA. Ce sujet n’est pas en 
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cause ici, mais il a façonné l’appréhension de la conciliation entre les différents droits 
potentiellement en cause et les objectifs d’intérêt général poursuivis par la loi. En 1999, l’arrêt 
Chassagnou de la grande chambre de la Cour EDH (29 avr. 1999, n° 25088/94, Chassagnou c/ 
France) jugea qu'« obliger les petits propriétaires à faire apport de leur droit de chasse sur 
leurs terrains pour que des tiers en fassent un usage totalement contraire à leurs convictions 
se révèl[ait] une charge démesurée qui ne se justifie pas sous l'angle » de l'article 1er du 
premier protocole additionnel. Une reforme fut mise en place pour organiser ce retrait éthique, 
sans condition de superficie des terrains. 

Le second type d’opposition est celui qui nous intéresse aujourd’hui. Il concerne des 
propriétaires qui souhaitent chasser mais qui ne souhaitent pas le faire dans le cadre d’une 
ACCA, en refusant de partager leurs terrains avec les membres de l’association. La loi fait dès 
l’origine une distinction entre petits et grands propriétaires. Une première question a été 
tranchée concernant les « petits propriétaires » ceux dont le terrain est inférieur à 20 ha, 
s’agissant tant de l’opposition à l’inclusion dans le périmètre d’une ACCA nouvellement 
constituée que de la possibilité de retrait d’une ACCA existante, qui leur est refusée. Votre 
jurisprudence postérieure à l’arrêt Chassagnou de la Cour européenne a estimé que la 
différente de traitement entre petits et grands propriétaires favorables à la chasse n’était pas 
fondée sur un critère de richesse ou de fortune foncière, mais sur un objectif de bonne gestion 
cynégétique, nécessitant des superficies de chasse suffisante (CE 16 juin 2008, n° 296632, 
E…, au rec ; CE 16 juin 2008, n° 297568, Association communale de chasse agréée de Louin, 
aux T.) . Par un nouvel arrêt de grande chambre, CEDH 4 oct. 2012, n° 57412/08, Chabauty 
c/ France, la CEDH a confirmé que le but de favoriser une meilleure gestion cynégétique était 
légitime et que l’obligation de mettre en commun au sein des ACCA le territoire de chasse 
des seuls petits propriétaires n’est pas disproportionné par rapport à ce but. 

C’est une variante de cette question des propriétaires favorables à la chasse qui vous est 
soumise aujourd’hui et elle n’est pas totalement nouvelle devant vous : il s’agit de la situation 
des « détenteurs » de droit de chasse.  

Cette question occupe votre prétoire par intermittence depuis bientôt 5 ans. 

Votre décision de section du 5 octobre 2018 Association Saint-Hubert n°407715 est en effet 
déjà relative à la différence de traitement en matière de retrait des ACCA, s’agissant de 
territoires de chasse suffisamment étendus, selon qu’il s’agit d’un propriétaire unique qui 
bénéficie donc de cette possibilité, ou qu’il s’agit de l’exercice du droit de retrait lorsque 
plusieurs propriétaires se regroupent pour constituer un ensemble de terrains d’une superficie 
totale supérieure au seuil minimal, en vue d’exercer en commun leurs droits de chasse. Les 
textes règlementaires organisaient ce retrait pour les seuls propriétaires uniques, et non pour 
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les détenteurs organisés collectivement. Votre décision de 2018, revenant sur l’interprétation 
de la loi que vous aviez faite quarante ans plus tôt (CE 7 juillet 1978, Min. de la  qualité de la 
vie c/ Sieur de V…, n° 99333), a estimé que les dispositions législatives ouvraient en réalité la 
possibilité de retrait à chacune de ces deux catégories, propriétaires seuls et propriétaires 
regroupés en association.

Cette lecture de la loi vous a conduit à écarter le moyen tiré de ce que la loi instituerait une 
discrimination entre ces deux catégories en méconnaissance des stipulations de l’article 1er du 
premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales combinées à celles de l’article 14 de cette même 
convention.

Votre arrêt de section a estimé qu’il y avait méconnaissance du principe d’égalité, mais 
seulement s’agissant des dispositions règlementaires de l’article R. 422-53 du code de 
l’environnement puisque la loi telle vous l’avez interprétée échappait en tout état de cause à 
cette critique. Vous aviez prononcé une injonction au Premier ministre de prendre des 
mesures règlementaires pour organiser les conditions de retrait des regroupements de 
propriétaires.

Mais cette injonction n’a pas été suivi par une initiative du pouvoir règlementaire, mais par 
celle du Parlement. La loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français 
de la biodiversité, modifiant les missions des fédérations de chasseurs et renforçant la police 
de l’environnement a modifié l’article L. 422-18 du code de l’environnement dont la lecture 
dans sa version de l’époque tranchait le litige de 2018. Il s’agit de l’ajout d’un nouvel alinéa 
aux termes duquel : « Le droit d'opposition … est réservé aux propriétaires et aux 
associations de propriétaires ayant une existence reconnue lors de la création de 
l'association. »

 A la suite de l’adoption de la loi, un décret du 23 décembre 2019 relatif aux missions de 
service public des fédérations départementales des chasseurs concernant les associations 
communales de chasse agréées et les plans de chasse individuels a été adopté. C’est le décret 
attaqué, sur lequel vous avez déjà rendu une décision avant dire droit en avril 2021. Votre 
décision était en réalité interlocutoire, en écartant la plupart des moyens, pour réserver la 
question de la conventionalité de la modification législative qui a permis au gouvernement de 
ne pas modifier les textes réglementaires en tenant compte de votre interprétation de la 
version antérieure de la loi. 

Lorsque nous avions conclu une 1ere fois sur cette affaire, nous vous avions indiqué que s’il 
nous avait fallu nous prononcer alors sur la conventionalité de la différence de traitement 
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entre les propriétaires instaurée par la loi, nous vous aurions invité à retenir cette 
inconventionnalité, « en conservant une forte hésitation ».  

Nous avons aujourd’hui pour l’essentiel perdu cette hésitation, mais c’est pour vous proposer 
au contraire de juger que la loi n’est pas inconventionnelle. 

Il s’est passé en effet depuis 2 ans deux évènements juridictionnels : une décision du Conseil 
constitutionnel et un avis de la Cour EDH. Certes, la décision du Conseil constitutionnel ne 
tranche pas la question de conventionalité qui vous est soumise. Certes, l’avis rendu par la 
cour EDH n’est pas contraignant, comme l’indique l’article 5 du protocole n° 16 à la 
convention européenne. Mais si aucune de ces décisions ne vous lie à strictement parler dans 
l’appréciation qu’il vous faut mener, vous devez toutefois en tenir le plus grand compte, dans 
ce que nous ne pouvons nous empêcher de qualifier de « trilogue » des juges.

 L’un de ces évènements est donc que postérieurement à votre avant dire droit, dans une 
procédure tout à fait distincte, vous avez été saisi d’une demande de transmission d’une QPC 
sur la constitutionnalité de la disposition législative qui nous intéresse, que vous avez 
transmise au Conseil constitutionnel, à laquelle le Conseil a répondu par une décision 
n° 2021-944 QPC du 4 novembre 2021. Le Conseil constitutionnel a estimé que les mots 
« ayant une existence reconnue lors de la création de l’association » figurant au dernier alinéa 
de l’article L. 422-18 du code de l’environnement, dans sa rédaction résultant de la loi du 24 
juillet 2019, étaient conformes à la Constitution, en écartant aussi bien la contrariété avec le 
principe d’égalité devant la loi que l’atteinte au droit de propriété.

Cette première décision était aussi, il faut le souligner, la première fois que le Gouvernement 
justifiait la raison d’être de cette modification législative, puisqu’il ne l’avait pas fait devant 
vous, alors que les travaux parlementaires de la loi étaient eux-mêmes très peu diserts sur ce 
point.  
Le Conseil constitutionnel reconnait dans sa décision que le législateur a créé une différence 
de traitement en acceptant que les propriétaires de terrains suffisamment grands puissent se 
retirer de l’ACCA postérieurement à sa constitution, alors que l’article L.422-18 prive de ce 
droit les associations de propriétaires mettant en commun leurs droits de chasse après la 
création de l’ACCA. Plus précisément, le Conseil constitutionnel relève une différence de 
traitement « entre, d'une part, ces associations et, d'autre part, les propriétaires et 
associations de propriétaires dont l'existence était reconnue avant la création de l'association 
communale. ».

Le Conseil constitutionnel a retenu, comme vous l’avez déjà fait et comme l’a fait d’ailleurs 
également la Cour EDH, la mission d’intérêt général des ACCA. Il a jugé que le but de la 
disposition législative en cause est de prévenir le morcellement et le rétrécissement des 
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territoires de chasse des associations communales et assurer ainsi la stabilité et la viabilité de 
ces territoires. 

Et il relève, ce qui est un point déterminant, qu’ « une association de propriétaires créée 
après une association communale, en regroupant les terrains de ses membres pour organiser 
leur activité cynégétique alors que leurs droits de chasse ont été transmis à l'association 
communale lors de sa création, ne peut avoir pour but que de retirer ceux-ci du périmètre de 
cette dernière. Au regard de l'objet des dispositions contestées, elle ne se trouve donc pas 
placée dans la même situation qu'une association de propriétaires existant avant l'association 
communale, et qui gérait déjà un patrimoine cynégétique, ou qu'un propriétaire détenant à lui 
seul un terrain atteignant la superficie minimale requise ».

Ce raisonnement nous parait important pour aborder l’inconventionnalité alléguée de la loi : 
alors qu’un propriétaire qui acquiert une superficie d’un seul tenant correspondant à un 
territoire cynégétique suffisant ne poursuit pas nécessairement, et même sans doute rarement, 
le seul but d’échapper au régime d’une ACCA, car en acquérant les terrains il fait face à 
l’ensemble des sujétions que cette nouvelle propriété implique (à commencer par le prix 
d’acquisition), il est à l’inverse difficile d’imaginer quel autre but que d’échapper au régime 
de l’ACCA est poursuivi par des propriétaires existants qui se bornent à mettre en commun le 
droit de chasser associé à leur bien.  De la même façon, les associations de propriétaires 
préexistant à l’ACCA n’ont pas, par construction, été créés en vue d’y échapper. Ce 
raisonnement est assez différent de ce qui figurait dans les travaux préparatoires de la loi de 
2019, qui mentionnaient que de telles nouvelles associations de propriétaires seraient 
« factices ». Elles ne sont pas assurément factices, elles sont créées au contraire dans un but 
bien déterminé. 

La seconde décision intervenue depuis avril 2021 est bien évidemment la réponse de la Cour 
EDH à la demande d’avis que vous avez formulé dans la présente affaire sur le fondement du 
protocole n°16 de la convention, qui l’invitait à préciser les critères à mettre en œuvre pour 
apprécier l’atteinte à l’article 14 de la convention qui prohibe les discriminations, combiné 
avec l’article 1P1, qui protège le droit de propriété. 

L’avis consultatif de la cour du 13 juillet 2022 est d’une très grande richesse et réalise une 
mise en cohérence assez remarquable de la jurisprudence de la cour de Strasbourg en matière 
d’application de l’article 14. Sa portée jurisprudentielle dépasse très largement notre affaire, 
ce qui est bien naturel puisque les avis du protocole n°16 doivent porter sur des questions de 
principe d’application de la Convention.  

Nous ne nous essayerons pas à résumer cet avis d’une grande densité, mais simplement à vous 
restituer quelques grandes lignes méthodologiques tracées par la Cour ainsi que plusieurs 
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indications propres à notre affaire qui vous aideront à répondre au moyen d’exception 
d’inconventionnalité dont vous êtes saisis, étant précisé que tout le corpus juridique que la 
cour a construit depuis plus de 20 ans sur les ACCA n’est pas remis en cause par son avis, 
notamment s’agissant du but légitime que constitue tant la création des ACCA que la 
soumission du retrait de celles-ci à un critère de superficie des terrains. 

La Cour EDH invite en 1er lieu à vérifier si une telle différence de traitement peut relever du 
champ d’application de l’article 14 de la convention européenne, combiné avec l’article 1er 
du protocole additionnel n°1, et, dans l’affirmative, si elle concerne des personnes placées 
dans des situations analogues ou comparables, au sens de l’article 14 de la convention 
combiné avec l’article 1er du protocole n° 1.

La cour relève qu’elle n’a pas été jusqu’à présent saisie d’une discrimination fondée sur un 
critère temporel. Il nous parait utile de souligner que notre affaire ne porte pas sur une 
question de changement de régime juridique dans le temps, qui conduit à traiter différemment 
les personnes bénéficiant d’une cristallisation des règles anciennes, notamment au bénéfice de 
droits acquis et celles assujettis au nouveau régime, le cas échéant accompagné de 
dispositions transitoires. 

La différence de traitement en cause conduit seulement à distinguer 2 blocs de propriétaires, 
selon qu’ils disposent d’un droit de retrait ou non. D’un côté, disposent à tout moment d’un 
droit de retrait les propriétaires uniques (modulo des conditions de préavis) ainsi que les 
associations de propriétaires constituées avant la création de l’ACCA. De l’autre, ne disposent 
pas d’un droit de retrait ces mêmes associations constituées postérieurement à la création de 
l’ACCA.  

Du point de vue des articles 14 et 1P1, la distinction porte principalement sur un critère de 
fortune au sens de l’article 14, de « fortune foncière » selon la terminologie de la cour puisque 
la taille d’une propriété individuelle permet de conserver ou pas un droit de retrait. Nous 
n’avons aucun doute à retenir que l’on est bien dans le champ de ces dispositions. Ces 
différents types de propriétaires sont en outre dans des situations analogues ou comparables, 
puisque la loi les distinguent seulement selon la superficie de leur terrain pour leur donner des 
droits plus ou moins étendus.

Dès lors que l’on est bien dans le champ des dispositions conventionnelles, la cour invite 
ensuite à vérifier si la différence de traitement en cause est légitime et raisonnable. S’agissant 
d’une méconnaissance allégée de l’article 1P1, il convient de s’assurer que la loi satisfait à 
l’exigence de légalité inscrite à l’article 1er du protocole n° 1, ce qui ne pose pas de difficulté 
ici, alors que dans votre précédent de 2018, la formulation de la loi Verdeille au vu de la 
jurisprudence abondante de la CEDH depuis votre arrêt de 1978, n’invitait pas à une 
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interprétation de la loi comme autorisant un traitement différent pour les associations de 
propriétaires alors qu’elle  n’en posait pas nettement le principe. Il faut seulement noter que la 
cour relève que la nouvelle rédaction de la loi en 2019 est intervenue en réaction à votre arrêt 
de section de 2018, mais avant que le présent contentieux ne soit formé, de sorte que 
« l’exigence de légalité inscrite à l’article 1 du protocole n°1 » n’est pas en cause. 

Toujours pour s’assurer du caractère légitime et raisonnable de la différence de traitement, et 
de façon plus déterminante, il convient de vérifier si, en distinguant les catégories de 
propriétaires ou de détenteurs de droits de chasse en fonction de la date de la création de 
l’association de propriétaires, le législateur poursuivait un ou plusieurs buts légitimes.

C’est nous semble-t-il le point délicat du raisonnement : on sait depuis longtemps que 
l’institution des ACCA, et l’obligation d’apporter ses terrains en contrepartie du droit de 
chasser sur l’ensemble du territoire de l’ACCA constitue un but légitime, sauf hypothèse 
d’opposition éthique à la chasse.  On sait aussi qu’autoriser des retraits d’ACCA à partir 
seulement d’une certaine superficie est également légitime pour maintenir des territoires de 
chasse qui ne soient pas trop morcelés et qui soient pertinents pour la gestion agro-sylvo-
cynégétique. Mais, alors, il faut bien reconnaitre qu’entre deux territoires de chasse de 
superficie identique, suffisamment importants pour pouvoir être bien gérés, le fait qu’un 
territoire appartienne à un seul propriétaire ou à une association de propriétaires ayant 
partagés leurs droits de chasse n’a aucune incidence sur ce but légitime de rang un. 

Mais, et c’est l’apport de la décision du Conseil constitutionnel, une fois les ACCA 
constituées, il existe un intérêt légitime à éviter leur instabilité, à la fois temporel et spatial. Et 
parce qu’une simple association de propriétaires mettant en commun  leurs droits de chasse 
est plus simple à mettre en place que l’acquisition de terrains d’une superficie équivalente par 
un unique propriétaire, le risque est plus grand que l’autorisation de telles associations, dont le 
but est de faire échec à l’action de l’ACCA, entraine une moins bonne gestion agro-sylvo-
cynegétique à l’échelle de la commune, en raison de retraits plus nombreux du fait 
d’associations de propriétaires que de propriétaires « uniques ». 

L’avis de la Cour européenne se fait nettement l’écho de ce raisonnement au point 103 : 
« La Cour prend note, à la lumière des observations des parties et du Gouvernement (…), que 
la création en droit français d’une association relevant de la loi du 1er juillet 1901 est rapide 
et peu coûteuse, ce qui rend plausible le risque, invoqué par le Gouvernement, qu’une 
multitude de structures associatives réunissant de petits propriétaires aient pu, à la suite de 
l’évolution de la jurisprudence du Conseil d’État (…), être constituées dans le but principal 
de permettre à leurs membres de retirer leurs terrains des ACCA existantes. Si tel était le cas, 
la distinction temporelle retenue par le législateur entre les différentes associations de 
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propriétaires selon la date de leur création pourrait être considérée comme étant en 
adéquation avec la volonté du législateur de préserver les ACCA existantes. »

On peut rappeler ici que la mission confiée aux ACCA n’est pas limitée au point litigieux de 
la définition des territoires de chasse. Le législateur n’a confié qu’aux seules ACCA (par 
opposition aux chasses privées) le  but d'assurer une bonne organisation technique de la 
chasse, en  favorisant sur leur territoire le développement du gibier et de la faune sauvage 
dans le respect d'un véritable équilibre agro-sylvo-cynégétique, l'éducation cynégétique de 
leurs membres, la régulation des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts et veillent au 
respect des plans de chasse en y affectant les ressources appropriées en délivrant notamment 
des cartes de chasse temporaire.

Le but de préservation des ACCA ne se confond pas avec celui de la bonne gestion des 
territoires de chasse, mais dès lors que le législateur a, de façon légitime du point de vu 
conventionnel, privilégié la gestion de territoires de chasses par les ACCA, éviter leur 
désintégration ou pour employer un terme moins fort, leur moindre efficacité, apparait bien 
comme un but légitime, au regard du risque particulier que présentent les associations de 
propriétaire.

Le dernier temps du raisonnement auquel invite la cour consiste à vérifier qu’il existe un 
rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et les buts légitimes visés, 
étant précisé qu’il y a lieu de tenir compte, notamment, de la nature du critère de 
différenciation institué par la loi et de son impact sur la marge d’appréciation des autorités 
nationales, du choix des moyens employés pour atteindre les buts visés, de l’adéquation entre 
les buts visés et les moyens employés, ainsi que de l’impact de ces derniers. 

C’est ici que nous souhaiterions refaire un pont avec ce que vous avez jugé dans votre arrêt de 
section Saint-Hubert en 2018. Comme nous l’avons déjà dit, votre décision ne prenait pas 
parti sur la possibilité ou sur l’opportunité de traiter différemment les différentes catégories de 
propriétaires, mais retenait seulement que, dès lors que la loi ne pouvait, dans sa rédaction 
d’alors, se lire comme ayant entendu proscrire le retrait des associations de propriétaires des 
ACCA, il appartenait au pouvoir règlementaire d’organiser un tel retrait. 

Mais un tel régime de retrait pour ces associations de propriétaires n’aurait pas 
nécessairement à être purement et simplement aligné sur celui applicables aux propriétaires de 
grands terrains. Comme l’indiquait votre rapporteur public L. Dutheillet, en annulant le refus 
de modifier le décret, vous redonniez ainsi « l’initiative au pouvoir réglementaire », car « des 
conditions de retrait plus strictes que celles des propriétaires sont possibles ». Une possible 
justification d’un seuil plus élevé s’était semble-t-il révélée à l’occasion de l’enquête à la 
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barre qui avait précédé votre arrêt de section et l’intérêt de préserver les ACCA n’était 
assurément pas absent de votre raisonnement.

Au regard du but de préserver l’efficacité de l’action des ACCA, on voit donc que deux 
chemins étaient tracés : l’un, cohérent avec l’ancien état du droit, était de prévoir des seuils de 
retrait plus important pour les associations de propriétaires. L’autre cohérent avec la nouvelle 
loi est d’interdire le retrait pour de telles associations constituées ex-post.  
Mais comme le note la cour européenne (pt 105) « l’éventuelle existence de solutions 
alternatives ne rend pas à elle seule injustifié(s) le(s) moyen(s) employé(s) par le législateur 
national. Tant qu’il ne dépasse pas les limites de sa marge d’appréciation, et donc que les 
mesures choisies sont en adéquation avec les buts légitimes visés par la loi, il n’appartient 
pas à la Cour de juger s’il a choisi la meilleure façon de traiter le problème ou s’il aurait dû 
exercer son pouvoir différemment ». 

Dès lors que l’étape précédente consistant à reconnaitre un but légitime à la loi aura été 
franchie, ce dernier temps du raisonnement consistant à vérifier qu’il existe un rapport 
raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et les buts légitimes visés nous 
parait ainsi assez aisé à valider. Ce dernier temps se situe en effet dans le prolongement de 
votre jurisprudence et de celle de la Cour EDH qui ont une quinzaine d’année maintenant 
relatives à la situation des « petits propriétaires », jurisprudences désormais rejointes par celle 
du Conseil constitutionnel : l’atteinte au droit de jouir de leur droit de chasse exclusif pour les 
propriétaires regroupés en association postérieurement à la création d’une ACCA apparait 
proportionné non seulement au regard des buts légitimes poursuivis, mais aussi dans la 
mesure où cette privation d’un droit exclusif est compensée par le droit de chasser non 
seulement sur leurs propres terrains mais encore sur ceux de l’ensemble des membres de 
l’ACCA. 

Dans ces conditions, vous pourrez écarter le moyen d’exception d’inconventionnalité de la loi 
et celui qui le prolonge d’erreur de droit pour le décret à n’avoir pas modifié l’article 
R.422-53 du CENV.

PCMNC au rejet de la requête 


